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Les personnes socialement défavorisées ne reçoivent pas tous les soins correspondant 

à leurs besoins

Egalité des chances dans  
l’accès aux soins
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Etre en bonne santé ne dépend pas seulement des facteurs biologiques et géné-
tiques ou du comportement individuel, mais également de la possibilité d'accéder 
facilement et de manière équitable aux soins nécessaires. Une étude mandatée 
par l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) montre que les personnes sociale-
ment défavorisées sont encore bien plus dépendantes que la population moyenne 
d’un système de santé orienté vers le patient qui place les besoins du patient au 
centre.

Les personnes dont les revenus et le niveau d’éduca-
tion sont faibles rencontrent plus fréquemment des 
problèmes de santé que la population moyenne. La 
question de savoir ici dans quelle mesure l’accès iné-
gal aux prestations du système de santé joue un rôle 
est sujette à discussion. Dans le cadre de la stratégie 
Santé 2020, l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) 
a pour cela mandaté une étude exploratoire pour 
analyser dans quelle mesure l’accès aux soins en 
Suisse est influencé par le statut social et quelles sont 
les barrières et difficultés auxquelles se heurtent les 
personnes socialement défavorisées quant au re-
cours aux prestations de santé [1].

La Suisse sur la bonne voie

L’enquête menée auprès de professionnels issus de 
différents domaines des soins montre qu’en Suisse, 
l’accès aux soins est en principe garanti à tout indi-
vidu. L’assurance de base bien organisée et obliga-
toire, incluant un droit à une réduction des primes 
pour les personnes dont la situation financière est 
précaire, et les différents systèmes d’assurances so-
ciales sont là pour garantir le financement intégral 
des prestations. Etant donné qu’en cas d’urgence, le 
devoir de traiter prime, des personnes non assurées 
en dépit de l’obligation (par ex. les sans-papiers) ou 
qui ne payent pas leurs primes reçoivent quand 
même les soins nécessaires (parfois vitaux). Un mé-
decin généraliste doté d’années d’expériences dé-
clare d’ailleurs qu’il n’a encore jamais vu «qu’une per-
sonne ne reçoive pas de soins, qu’elle se voit refuser 

les soins», et un autre, travaillant dans un  hôpital 
publique, rapporte: «On trouve toujours une solution 
afin de pouvoir traiter la personne, même si elle n’a 
pas d’argent». Dans l’ensemble, les professionnels in-
terrogés sont donc d’avis que beaucoup de choses 
sont mises en œuvre du côté de l’offre afin que les 
personnes socialement défavorisées puissent, elles 
aussi, bénéficier de soins de qualité. Selon eux, au-
cune défavorisation ou discrimination ostensible 
n’est observée.

Le manque d’offres pour les personnes 
ayant un besoin particulier

Néanmoins, des inégalités existent et touchent diffé-
rents groupes sociaux. Le concept de la «défavorisa-
tion sociale» ne se rapporte ici pas uniquement à la 
«pauvreté matérielle», mais il est multidimensionnel, 
c.-à-d. que l’âge, les éventuels handicaps, le faible ni-
veau d’éducation ou l’origine ethnique peuvent être 
des facteurs de risque. Il est ainsi à constater qu’en dé-
pit de l’importante offre en matières de prestations de 
santé, les structures font défaut pour les personnes 
ayant un besoin particulier, par ex. les personnes 
agées en situation de handicap ou les personnes souf-
frant d’une grave maladie psychique en fin de vie. 
Lorsque ces personnes doivent abandonner les struc-
tures spécialisées existantes en raison de la charge de 
morbidité ou de l’âge, de gros problèmes se posent car 
le système de soins normal ne manque pas seulement 
d’infrastructure, mais son personnel en charge des 
soins aigus et de longue durée manque également de 
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compétences nécessaires pour répondre aux besoins 
particuliers de ces personnes.

Les lacunes de la loi fédérale sur  
l’assurance-maladie (LAMal)

En ce qui concerne le financement, les disparités en 
fonction des couches sociales sont principalement 
présentes là où l’assurance-maladie obligatoire 
n’entre pas en jeu. Ainsi, des soins tels que les soins 
dentaires et les lunettes, mais aussi et surtout les sur-
coûts liés aux maladies chroniques ne sont pas ou 
seulement en partie couverts par l’assurance de base. 
Cela peut poser de gros problèmes aux personnes 
avec faibles revenus. Du point de vue de l’Association 
d’aide et de soins à domicile, on constate de surcroît 
que c’est avant tout en cas de besoins élevés en ma-
tière de soins que les prestations ne sont pas cou-
vertes en intégralité. Etant donné que les personnes 
socialement défavorisées ne sont en mesure ni de 
payer ces prestations de leur propre poche ni d’assu-
rer leur défense juridique, elles sont danvantage 
orientées vers des maisons de retraites que les per-
sonnes plus qualifiées. De plus, il arrive que des per-
sonnes âgées et fragiles désirant vivre à la maison 
n’aient pas seulement besoin de prestations de soins 
ou médicales au sens strict, mais également d’aide 
pour surmonter le quotidien (accompagnement so-
cial, prestations ménagères). Ces prestations non mé-
dicales ont beau être très importantes pour le pa-
tient, elles ne font cependant pas partie des 
obligations de prestations des caisses d’assurance-
maladie. Parfois, ces prestations sont subvention-
nées par les cantons et les communes, mais ils sont 
soumis à toujours plus de pression. Les classes 
moyennes, qui ne reçoivent aucune prestation com-
plémentaire, en sont également touchées. Ici aussi, 
cela peut conduire à orienter vers des institutions 
des personnes qui pourraient encore vivre à la mai-
son avec de l’aide.

Les urgences plutôt que le cabinet  
de médecine de famille

Selon les professionnels interrogés, le plus gros pro-
blème a cependant moins à voir avec l’offre ou le fi-
nancement qu’avec le type de recours de certaines 
franges de la population. Ainsi, les groupes à risque 
ne sont la plupart du temps pas atteints par les pro-
grammes de prévention et d’aide à la santé. Ce qui est 
problématique, c’est en outre que les personnes so-
cialement défavorisées souffrants d’importants pro-
blèmes de santé consultent plus volontiers le service 

des urgences d’un hôpital plutôt qu’un cabinet de mé-
decine de famille. Les raisons de ce phénomène ne 
sont pas seulement le manque de connaissances du 
système de la médecine de famille, ce sont également 
les horaires limités de ces cabinets et la nécessité de 
prendre rendez-vous au préalable. Et il est justement 
quasiment impossible pour des personnes en situa-
tion professionnelle précaire de s’absenter du travail 
pour par ex. emmener son enfant malade chez le mé-
decin. Après le travail, ils sont bien entendu pris en 
charge aux urgences, mais «à une heure du matin, un 
médecin urgentiste ne prend pas autant le temps 
qu’en journée au cabinet médical», comme le sou-
ligne une femme médecin urgentiste. C’est pourquoi 
il est clair pour elle que «la qualité de prise en charge 
aux urgences n’est pas aussi bonne que chez le méde-
cin de famille ou le pédiatre. Il manque la continuité. 
C’est précisément comme ça que l’on passe à côté de 
maladies chroniques, car en service d’urgence, nous 
nous occupons uniquement des problèmes aigus.». 
Pour un accès égalitaire aux soins, l’accessibilité est 
centrale. C’est pourquoi il serait important de propo-
ser plus d’offres, orientées sur les besoins du patient 
non seulement au niveau des horaires, mais aussi au 
niveau de leur localisation, et qui parallèlement 
peuvent garantir une continuité.

Beaucoup de responsabilités  
pour les patients

Dans le système de santé suisse, une grande part de la 
responsabilité repose sur les épaules des patients. 
Ainsi, il incombe par ex. le plus souvent à la personne 
malade elle-même ou à ses proches de mettre en 
route le traitement post-hospitalisation. Aujourd’hui, 
on parle certes toujours plus d’acteurs «autodétermi-
nés» et «compétents» qui se présentent aux profes-
sionnels de santé comme des partenaires égaux et 
prennent eux-mêmes une part de la responsabilité de 
leur santé. Il ne faut cependant pas oublier que cer-
taines personnes sont dépassées par ce droit à se po-
ser en «partenaire compétent». Le système de santé 
est extrêmement complexe et les personnes ayant un 
faible niveau d’éducation et/ou issues de l’immigra-
tion n’ont pas les connaissances et le savoir pour s’y 
retrouver. Même si beaucoup de choses sont entre-
prises pour faciliter l’accès au système de santé, prin-
cipalement pour les migrants (entre autres avec des 
brochures), ce sont précisément les personnes ayant 
très peu d’éducation qui rencontrent des difficultés 
en ce qui concerne les informations écrites. En raison 
de l’absence de compétences en matière de santé, la 
compréhension de la nécessité de certains examens 
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et de certaines mesures fait défaut. C’est pourquoi de 
meilleures connexions et interactions entre les ser-
vices stationnaires et ambulants sont nécessaires, et 
également entre les différents domaines de soins 
(tels que la somatique et la psychiatrie) et entre l’aide 
sociale et les soins de santé. C’est le seul moyen pour 
que les personnes disposant de peu de ressources 
puissent elles aussi profiter de soins globaux qui cor-
respondent à leurs besoins.

Des défis pour les professionnels

L’accès aux soins de santé des personnes socialement 
défavorisées place les professionnels devant des défis 
particuliers. Ce sont principalement les personnes 
d’autres cultures qui voient dans les professionnels de 
santé des experts omniscients et omnipotents qui 
peuvent résoudre tous leurs problèmes sur le champ. 
Si ce n’est pas le cas, la déception est grande et peut al-
ler jusqu’à l’interruption du traitement. Parallèle-
ment, le diagnostic et le traitement s’avèrent plus 
compliqués car ces personnes n’ont encore jamais 
connu l’approche explicative et l’interrogatoire stan-
dardisé, et ont peu de conscience corporelle. C’est la 
raison pour laquelle des compétences spécifiques sont 
nécessaires, en particulier dans le domaine de la com-
munication, ainsi qu’une compréhension de l’in-
fluence de la situation sociale sur les problèmes de 
santé des personnes concernées. Bien qu’il soit géné-
ralement admis que l’objectif thérapeutique ne peut 
être atteint qu’en tenant également compte de l’envi-
ronnement social et de la réalité de la vie de la per-
sonne malade, les problèmes spécifiques aux per-
sonnes socialement défavorisées sont à peine abordés 
au cours de la formation médicale. Les professionnels 
se plaignent en outre que le plus grand investissement 
que les soins de santé de certaines franges de la popu-
lation représentent – par ex. pour amener une coopé-
ration – ne soit pas pris en compte ni au niveau du 
temps, ni au niveau financier. C’est pourquoi l’amenui-
sement des ressources financières dans les domaines 
sanitaire et social a un impact particulièrement fort 
sur les personnes socialement défavorisées, car avec 
lui disparaissent les investissements supplémentaires 
pour la surveillance proactive et l’accompagnement 
ou les mesures de soutien aux interfaces, si impor-
tants pour ces personnes.

Conclusion: nécessité d’un système  
de santé orienté vers le patient

Bien que l’investissement des professionnels de santé 
soit grand, et bien que les préjugés et stéréotypes 

puissent influencer la gestion des personnes sociale-
ment défavorisées, les experts interrogés sont d’avis 
que la discrimination (consciente) est quasiment ab-
sente du système de santé suisse. Cependant, les per-
sonnes socialement défavorisées ne reçoivent qu’une 
partie des soins correspondant à leurs besoins. Ce phé-
nomène est bien plus lié au fait que ces personnes sont 
dépassées par la complexité du système de santé et 
l’abondance de prestataires de services différents, 
communiquant peu entre eux, qu’à l’offre disponible 
ou au financement des prestations. Les personnes so-
cialement défavorisées ont non seulement plus de dif-
ficultés à assurer elles-mêmes la continuité nécessaire 
de leurs soins de santé, mais elles sont également 
moins en mesure de se défendre quand ils ne sont pas 
d’accord avec un traitement ou une mesure. C’est 
pourquoi on parle souvent de la nécessité d’un case 
management, qui entre autres défendrait leurs inté-
rêts vis-à-vis des prestataires de services et des finan-
ciers et les aiderait à s’orienter et à coordonner les dif-
férentes offres. Il serait également utile de disposer 
d’offres d’information et de conseil, afin de conseiller 
et de soutenir les personnes dans la jungle des diffé-
rentes offres, en rapport avec leurs droits et devoirs fi-
nanciers. Dans l’ensemble, les personnes socialement 
défavorisées sont bien plus dépendantes que la popu-
lation moyenne de l’importance de placer le patient au 
centre des soins de santé. Un système de santé orienté 
vers le patient est donc requis, dans lequel le travail 
est interdisciplinaire et interconnecté, dans lequel les 
prestations de santé sont faciles d’accès pour tous et 
dans lequel les professionnels et politiciens de la santé 
sont sensibilisés aux difficultés particulières des per-
sonnes socialement défavorisées.
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Le rapport «Problèmes d’accès aux soins?» a été rédigé sur 

mandat de l’office fédéral de la santé publique. Sur la base de 

19 entretiens avec des experts en soins de base et d’urgence 

mais également de pédiatrie et de psychiatrie en Suisse alé-

manique et romande, les difficultés d’accès et de soins des 

personnes socialement défavorisées en Suisse ont été analy-

sées. Il s’avère que la plupart des problèmes d'inégalité 

d’accès aux soins relève davantage de la demande que de 

l’offre. Les barrières reconnues ne sont quasiment jamais de 

nature structurelle, mais résultent principalement de 

l’interaction de déterminants sociaux, de dispositions indivi-

duelles et de conditions-cadres institutionnelles.
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